
République du Sénégal
Un Peuple - Un But - Une Foi

RAPPORT ANNUEL 
D’ACTIVITÉS DE LA CENA 

ANNÉE 2015



Rapport annuel d’activités de la CENA Année 2015

2

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E



Rapport annuel d’activités de la CENA Année 2015

3

Rapport annuel 
d’activités de la CENA 

ANNÉE 2015



Rapport annuel d’activités de la CENA Année 2015

4

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E

Photo de famille des Membres de la CENA
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Après l’Observatoire National des Élections (ONEL), qui avait été 
institué par la loi n° 97-15 du 8 septembre 1997, et dont la mission 
se terminait à la fin des opérations électorales, la Commission 

Électorale Nationale Autonome (CENA) est le second organe de contrôle 
et de supervision du processus électoral à voir le jour au Sénégal.

Créée par la loi n° 2005-07 du 11 mai 2005, la CENA a pour mission 
d’apporter plus de transparence dans les élections et plus de fiabilité aux 
résultats des scrutins.

Après l’expérience concluante de l’ONEL, il était nécessaire de rehausser 
la qualité de l’organisation et du contrôle des scrutins.

La CENA est une structure permanente dotée de la personnalité juridique 
et de l’autonomie financière. Elle comprend douze (12) Membres nommés 
par décret pour une durée de six (6) ans renouvelable par tiers tous les 
trois (3) ans.

Ces Membres sont choisis parmi les personnalités indépendantes 
exclusivement de nationalité sénégalaise, connues pour leur intégrité 
morale, leur honnêteté intellectuelle, leur neutralité et leur impartialité, 
après consultation d’institutions, d’associations et d’organismes tels que 
ceux qui regroupent Avocats, Universitaires, Défenseurs des droits de 
l’Homme, Professionnels de la communication ou toute autre structure.

Par décret n° 2015-912 en date du 2 juillet 2015 portant nomination de 
Membres de la CENA, trois nouveaux Membres ont intégré l’Institution. 
Il s’agit de :

- M. Souleymane Ly, administrateur civil à la retraite ;
- Mme Ndèye Madjiguène Diagne, Maître de conférences agrégé en droit ;
- Mme Absa Claude Diallo, diplomate à la retraite. 

Avant-propos
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Par le même décret, il a été enregistré le départ de trois autres Membres, 
à savoir MM. Babacar Macodou Ndiaye, Professeur ; Mouhamet Fall, 
Universitaire, et El Hadji Guissé, Avocat.

Les trois nouveaux Membres assurent la supervision des régions de  
Ziguinchor (M. Souleymane Ly), Kolda et Sédhiou (Mme Ndèye 
Madjiguène Diagne), Fatick (Mme Absa Claude Diallo).

M. Ly, Mme Diagne et Mme Diallo ont prêté serment le 31 août 2015, à 
10 heures, devant le Conseil Constitutionnel.

La CENA se réunit en Assemblée générale (AG) une fois par semaine. 
En cas de nécessité, elle peut se réunir sur l’initiative de son Président ou 
de sept (7) au moins de ses Membres. Si la situation l’exige, elle peut se 
réunir hors de son siège. 

Les décisions de la CENA, sont prises par consensus ou à défaut, au 
scrutin secret à la majorité des deux tiers (2/3) des membres présents. Si 
cette condition n’est pas remplie, il est procédé à un troisième vote et la 
décision est cette fois-ci prise à la majorité simple.

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Chaque membre a une voix délibérative.

La CENA, par le biais de son Assemblée générale, veille à la bonne 
organisation matérielle des opérations préélectorales et électorales et 
apporte les correctifs nécessaires à tout dysfonctionnement constaté. 
Durant l’année 2015, l’Assemblée générale a tenu vingt-trois (23) réunions 
statutaires, chacune sanctionnée par un procès-verbal.

Le suivi et l’exécution de ses délibérations sont assurés par le Président 
assisté du Vice-président, du Secrétariat général et des services techniques.
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 Organisation et 
fonctionnement 
de la CENA 
et de ses 
démembrements
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1. Siège de la CENA 

La CENA a toujours son siège à l’immeuble du Fonds de garantie automobile (FGA), 
avenue Elhadji Malick Sy x Impasse COSEC, Dakar, où elle occupe en location une 
partie du rez-de-chaussée, ainsi que les 2ème, 3ème et 4ème étages.

La sécurité de ses locaux est assurée par des agents de la Police nationale et des 
éléments d’une agence de sécurité de proximité (ASP).

L’Assemblée générale a proposé qu’un siège plus fonctionnel et mieux place soit 
affecté à la CENA.

2.  Secrétariat général et les services techniques : 

2.1.  Le Secrétariat général est la pièce maîtresse du dispositif d’exécution des 
délibérations de l’Assemblée générale sous l’autorité du Président. Il est dirigé 
par un Secrétaire général nommé par décret sur proposition du Président de la 
CENA et chargé de : 

réunions de la CENA, 

élections, 

2.2. Services techniques 

Les services techniques sont : le service informatique, la cellule communication, le 
service comptabilité, le bureau du courrier, le bureau des statistiques et le service des 
ressources humaines.

 est dirigé par un ingénieur. Il permet à la CENA de ne 
pas dépendre du seul outil informatique du Ministère de l’Intérieur et d’avoir son 
système propre, qui soit performant et accessible à tous ceux qui interviennent dans 
le processus électoral. Le service informatique traite les informations relatives aux 
carnets d’inscriptions, de radiations, de modifications ou duplicata, les rejets, ainsi 
que la distribution des cartes d’électeur, entre autres tâches.

ORGANISATION ET 
FONCTIONNEMENT DE LA CENA 
ET DE SES DÉMEMBREMENTS
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 est placée sous la responsabilité d’un journaliste 
professionnel, anciennement membre de l’ONEL, bénéficiant d’une grande 
expérience en matière électorale. La cellule communication trouve son fondement 
dans l’article L.21 de la loi n° 2005-07 du 11 mai 2005 qui traite de l’information 
du public par le Secrétaire général, mais surtout de l’article L.18 de la même loi qui 
stipule que la CENA « informe régulièrement l’opinion publique de ses activités et 
de ses décisions par la presse ou toute autre voie jugée opportune ».

 est placé sous la responsabilité d’un comptable des 
deniers et d’un comptable des matières. Le comptable des deniers a été mis à la 
disposition de la CENA par arrêté n° 1759/MEF/DGCPT/DCP du 13 mars 2006 
du Ministre délégué au Budget. Le gestionnaire assure les fonctions de comptable 
matières.

r : de 2006 à 2013, le bureau du courrier était assuré 
par un chef de secrétariat mis en détachement auprès de la CENA par l’Armée 
nationale. Suite à son rappel par l’autorité militaire, il a été remplacé par un agent 
de la CENA.

 : ce poste a été nouvellement créé suite aux 
recommandations de la Mission internationale d’audit du fichier électoral (MAFE) 
contenues dans son rapport de 2010 et relatives à l’amélioration de la gestion du 
processus électoral. Ledit bureau est dirigé par un ingénieur statisticien recruté en 2015. 

 : créé en 2015, ce bureau reçoit 
délégation du Secrétaire général pour l’établissement des prises en charge et du 
suivi des contrats. Il veille, en outre, aux relations avec l’Institution de prévoyance 
retraite du Sénégal (IPRES) et la Caisse de sécurité sociale.

2.3.  Protection sociale et prise en charge médicale 
du personnel de la CENA 

Les Membres de la CENA, le Secrétaire général ainsi que les personnels administratifs 
sont pris en charge aux plans médical et social. Ils bénéficient ainsi de soins et 
de prestations auprès de certaines structures de la place. Quant aux Membres des 
CEDA et à leurs personnels d’appui (secrétaires, chauffeurs, techniciens de surface, 
gardiens), ils sont pris également en charge, mais uniquement sur le plan médical. 
En ce qui concerne la couverture sociale (Caisse de sécurité sociale et Institution de 
prévoyance retraite du Sénégal), seuls les personnels administratifs de la CENA régis 
par les dispositions de la Convention collective du commerce et de la loi n° 97-.17 du 
1er décembre 1997 portant Code du travail y ont droit.

Pour diversifier la couverture médicale de ses agents, la CENA avait saisi, par 
correspondance, les directions de certaines structures hospitalières aux fins de leur 
faire accepter les prises en charge concernant ses agents. Il s’agit de l’Hôpital Principal 
de Dakar, de l’Institut Pasteur, de l’Hôpital Général de Grand-Yoff (HOGGY) et de 
l’hôpital Albert-Royer du Centre hospitalier universitaire (CHU) de Fann. Tous ces 
établissements ont répondu favorablement à cette requête.
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Les contacts en direction des structures sanitaires régionales vont se poursuivre afin 
d’éviter les déplacements des agents des CEDA jusqu’à Dakar.

L’Assemblée générale a proposé de mettre en place une police d’assurance des 
membres de la CENA.

 
Le parc automobile de la CENA est composé de soixante-deux (62) véhicules affectés 
aux douze (12) Membres, aux quarante-cinq (45) CEDA et à l’administration  pour 
les cinq (5) restants.

3. Démembrements de la CENA

L’article 7 de la loi sur la CENA stipule : « La CENA est présente à tous les niveaux de 
conception, d’organisation, de prise de décision et d’exécution, depuis l’inscription 
sur les listes électorales jusqu’à la proclamation des résultats provisoires ». Pour ce 
faire, la CENA s’appuie sur des structures décentralisées appelées CEDA et DECENA. 
Les Membres desdites structures sont nommés dans les mêmes conditions d’intégrité 
morale, d’honnêteté intellectuelle, de neutralité et d’impartialité. À l’occasion des 
opérations de révision des listes électorales, de distribution de cartes d’électeur, de 
scrutins, ces démembrements recrutent du personnel temporaire.
 
3.1.  Commissions Électorales Départementales Autonomes (CEDA)

-  Au plan départemental : quarante-cinq (45) Commissions Électorales Départementales 
Autonomes (CEDA) assurent les mêmes fonctions de contrôle et de supervision des 
opérations préélectorales et électorales que la structure centrale. Les CEDA sont 
composées de cinq (5) Membres dont un (1) Président, un (1) Vice-président, un 
(1) Secrétaire général et deux (2) Membres. Les CEDA s’appuient sur un personnel 
d’appoint au nombre de quatre (4) personnes pour mener à bien leurs missions.

3.1.1. Départs et arrivées de personnels des CEDA :

Les départs et arrivées suivants ont été enregistrés au cours de l’année 2015 au 
niveau des CEDA :

 Décès du Vice-président. Il a été remplacé par un nouveau 
membre. La Commission a été réaménagée par arrêté n° 2015-007/CENA/PDT/
ASG/CD du 2 février 2015.

 Décès du Secrétaire général. Il a été remplacé par un nouveau 
membre. La Commission a été réaménagée par arrêté n° 2015-010/CENA/PDT/
ASG/CD du 24 février 2015.
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 Démission du Président et recrutement d’un nouveau membre 
par arrêté n° 2015-017/PDT/ASG/CD du 31 mars 2015. 

 Démission du Vice-président. Il a été remplacé par un nouveau 
membre. La Commission a été réaménagée par arrêté n° 2015-012/PDT/ASG/
CD du 24 février 2015.

 Affectation d’un des membres. La Commission a enregistré le recrutement 
d’un nouveau membre par arrêté n° 2015-018/PDT/ASG/CD du 31 mars 2015. 

 le Président de la Commission a été recruté comme adjoint au 
Secrétaire général de la CENA par arrêté n° 2015-019/PDT/SG/CD du 17 avril 2015. 
Il a été remplacé par le Vice-président de l’institution. De même, par arrêté n° 2015-
020/PDT/SG/CD du 21 avril 2015 portant nomination et réaménagement, la CEDA a 
enregistré l’arrivée d’un nouveau membre, nommé pour occuper le poste vacant.

 Décès du Secrétaire général et démission de deux 
membres. La Commission a enregistré le recrutement de trois nouveaux membres 
par arrêté n° 2015-039/PDT/SG/CD du 2 septembre 2015.

3.1.2. Formation au niveau des démembrements

Le renforcement des capacités des Membres et agents a toujours constitué une 
préoccupation constante de la CENA. Ainsi, la CENA a régulièrement organisé des 
sessions de formation pour ses agents et les fait participer aux missions d’observation 
internationale des élections, aux séminaires internationaux ou voyages d’études à 
l’étranger, sur invitation des organismes internationaux et bailleurs de fonds.

Les CEDA organisent également, à leur niveau, des sessions de formation à l’intention 
de leurs contrôleurs qui siègent aux différentes commissions administratives de révision 
des listes électorales, de distribution des cartes d’électeur ou de contrôle de scrutins.

3.2. Délégations Extérieures de la CENA (DECENA) 

À l’extérieur du pays : il est créé, auprès de chaque ambassade ou consulat du 
Sénégal situé dans un pays où les ressortissants sénégalais inscrits sur la liste 
électorale atteignent le nombre de deux cents (200), une structure appelée Délégation 
Extérieure de la Commision Électorale Nationale Autonome (DECENA). Celle-ci 
comprend : un (1) président nommé par le Président de la CENA parmi les membres 
de la colonie ; deux (2) autres membres de la colonie nommés par le Président après 
consultation des ressortissants ; un (1) agent de l’ambassade ou du consulat faisant 
office de Secrétaire général. Les DECENA n’opèrent que pour les élections générales 
(présidentielles, législatives, référendaires). Autrement dit, les DECENA ont cessé 
leurs activités après les élections générales de 2012, conformément aux dispositions 
du dernier paragraphe de l’article R.9 du Code électoral.
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L’année 2015 a coïncidé avec les dix (10) ans d’existence de la CENA. 
Depuis sa création, en 2005, la CENA a capitalisé une expérience à la 
faveur de deux élections présidentielles (25 février 2007 et 26 février 

2012), deux scrutins législatifs (25 février 2007 et 1er juillet 2012), 
deux élections locales (22 mars 2009 et 29 juin 2014) et une élection 
sénatoriale (19 août 2007). Ce vécu a permis à la CENA de consolider 
sa place dans le paysage institutionnel sénégalais. Il a permis à l’organe 
national de contrôle et de supervision des élections de bénéficier d’une 
image très positive au plan national et aussi parmi les OGE (organes de 
gestion des élections) en Afrique.

La CENA transmet ses Rapports au Président de la République et les 
publie, conformément aux dispositions de l’article L.23 de la loi portant 
création de l’Institution.

Le présent Rapport, qui rend compte des activités accomplies au titre de 
l’année 2015, est le résultat d’une synergie d’actions, d’une mutualisation 
de moyens et d’une conjugaison d’efforts de la part des Membres de la 
CENA et de ses démembrements, notamment les Commissions Électorales 
Départementales Autonomes (CEDA).

Sous ce registre, la première partie traitera des activités des Membres de 
la CENA. La deuxième partie portera sur les activités des démembrements 
qui ont concerné essentiellement la révision des listes électorales, ainsi que 
la publication des listes provisoires. La troisième partie sera consacrée à 
la gestion administrative et financière.

Introduction
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La CENA entretient des relations étroites avec les institutions nationales ou 
étrangères dont la sphère d’activité est en rapport avec ses domaines de 
compétence.

Grâce à l’expertise qu’elle a su acquérir et développer dans le cadre de 
ses activités, la CENA n’a cessé d’accroître son rayonnement sur la scène 
internationale en matière d’expertise électorale.

À ce titre, la CENA a mené des activités qui se sont traduites par la participation 
de son Président et de certains de ses Membres aux manifestations ci-après :

1.1. Activités au Sénégal

-  Le 22 janvier 2015, la CENA a reçu, à son siège, dans le cadre d’une visite 
de travail et de courtoisie, une délégation du Comité chargé de l’élaboration 
de la feuille de route de la décentralisation et des élections locales togolaises. 
Cette délégation, conduite par M. Alamy Kandjatom, était composée de six 
(6) autres membres issus du Comité technique, des partis politiques et de 
la société civile. Les échanges ont porté principalement sur la thématique 
de l’organisation matérielle des opérations électorales, la régularité, la 
transparence, la sincérité des scrutins. 

D’autres questions ont été également abordées, notamment :

l’institution ;
?

budgétaire ;

contrôleurs et superviseurs de la CENA ;

sénégalais ;

Sénégal.

PREMIÈRE PARTIE : 
ACTIVITÉS DES MEMBRES 
DE LA CENA
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À la fin des échanges, une documentation constituée du Code général des 
collectivités locales, du Code électoral et divers dépliants a été offerte à la 
délégation togolaise qui, avant de prendre congé, a visité le dispositif de la 
Cellule informatique de la CENA.

-  Le 8 juillet 2015, avant-veille de la clôture des opérations de révision des 
listes électorales, le Président de la CENA, accompagné du Vice-président, 
Me Papa Sambaré Diop, et de M. Issa Sall, Membre, ainsi que de proches 
collaborateurs, s’est rendu tour à tour à Rufisque, Pikine, Guédiawaye et Dakar 
pour s’enquérir de la situation au niveau des commissions administratives. Un 
point de presse fortement médiatisé a clôturé la tournée.

-  Du 5 au 7 août 2015, la CENA a été représentée par l’Adjoint au Secrétaire 
général à un séminaire (atelier de formation) organisé sur l’île de Gorée autour 
du thème : « Leadership et prévention des conflits électoraux en Afrique de 
l’Ouest francophone ». L’objectif de cet atelier était de renforcer les capacités 
techniques des participants issus des organismes de gestion des élections 
(CENI/CENA) et d’organisations de la société civile (OSC) dans la prévention 
et la gestion des conflits électoraux en Afrique de l’Ouest. Cette rencontre a 
enregistré la participation de personnes venant du Bénin, du Burkina, de la 
Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo.

-  Le jeudi 3 septembre 2015, sur invitation de la Fondation OSIWA (Open 
Society Initiative for West Africa), M. Amsata Sall, Membre, a participé 
à l’atelier organisé dans le cadre de la visite d’échange électoral d’une 
délégation du Burkina Faso au Sénégal. M. Sall était accompagné de 
M. Mamadou Amat, conseiller en communication de la CENA.

-  Du 17 au 19 septembre 2015, la CENA a participé, à l’hôtel Décaméron de 
La Somone à un important atelier sur le contentieux électoral organisé par le 
Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique. MM. Amsata Sall et Issa 
Sall, Membres de la CENA, ont été désignés, sur proposition du Président de 
la CENA, pour représenter l’institution à cette rencontre.

Une importante documentation a été fournie par la Direction générale des Élections 
(DGE), initiatrice de l’atelier, pour mieux préparer les travaux. La documentation 
était constituée de trois recueils de décisions prises par la Cour suprême, les cours 
d’appel de Dakar, Kaolack et Saint-Louis et les tribunaux départementaux sur 
des affaires concernant tout le processus électoral, de l’enrôlement des électeurs 
aux problèmes liés à l’installation des nouveaux conseils élus, relativement aux 
élections départementales et municipales du 29 juin 2014.
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La séance d’ouverture de la rencontre, présidée par le Ministre de l’Intérieur et de 
la Sécurité publique, M. Abdoulaye Daouda Diallo, s’est déroulée en présence de 
M. Doudou Ndir et Me Papa Sambaré Diop, respectivement Président et Vice-
président de la CENA.

Bâtie autour de trois modules et étayée par une documentation recensant 
l’ensemble des décisions prises par la Justice sur des affaires liées aux élections 
départementales et municipales du 29 juin 2014, la rencontre a abouti à des 
propositions très pertinentes visant à améliorer le Code électoral et la gestion 
des élections. Ont participé à l’atelier des représentants de la CENA, des 
magistrats en plus de ceux chargés de faire des communications, des autorités 
administratives, des membres de la société civile et des personnes ressources 
ayant une expérience avérée dans le domaine électoral.

Dans son allocution, le Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité publique a 
notamment souligné son adhésion à l’initiative de la DGE d’organiser un tel 
atelier sur le contentieux électoral dans le cadre des élections locales. Il a conclu 
sur les attentes de son département quant aux résultats des travaux. Pour sa 
part, le Président de la CENA a rappelé que l’atelier n’avait pas pour objet de 
procéder à une revue de Code électoral. Il a ensuite exprimé ses attentes sur les 
conclusions de la rencontre qui « pourraient alimenter le document de base que 
l’administration produit régulièrement à propos des travaux de la commission 
technique ad hoc de revue du Code électoral. »

-  Le mercredi 30 septembre 2015, le Président de la CENA a reçu Mme Pansy 
Tlakula, membre de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples. Mme Tlakula, qui effectuait cette visite en sa qualité de rapporteure 
spéciale sur la liberté d’expression et l’accès à l’information pour l’Afrique, 
conduisait une délégation comprenant la directrice de l’ONG Article 19 
Sénégal/Afrique de l’Ouest, Mme Fatou Jagne Senghor, et M. Thialy Faye, 
représentant le Forum civil. Ces deux organisations assurent la coordination 
du comité national pour l’accès à l’information au Sénégal.

Les échanges ont essentiellement porté sur les modalités d’assistance susceptibles 
d’être apportées à la République du Sénégal pour l’adoption d’une disposition 
légale conforme à la loi type et aux autres normes régionales et internationales 
sur l’accès à l’information.

-  Le lundi 19 octobre 2015, le Président de la CENA, accompagné des 
Président et Vice-président de la CEDA de Dakar et d’un assistant administratif 
à la CENA, a effectué une visite à l’arrondissement des Almadies pour 
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constater sur place le niveau d’application des dispositions du Code électoral, 
notamment en ses articles L.45 alinéa 1 et R.43 alinéa 4 relatifs à l’affichage 
des listes. À l’issue de sa visite, le Président Doudou Ndir a exprimé au Sous-
préfet, entouré de ses proches collaborateurs, sa satisfaction quant à la tenue 
visiblement correcte des listes électorales.

-  Le mercredi 21 octobre 2015, la CENA a reçu à son siège une délégation de 
la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) du Niger pour une 
séance de travail. Forte de quatre (4) membres et conduite par M. Ousmane 
Sanda Boubacar, la délégation nigérienne effectuait cette mission pour 
s’inspirer de l’expérience du Sénégal en matière de vote de la diaspora, 
en perspective de la tenue des élections présidentielle et législatives prévues 
au début de 2016 au Niger. À leur arrivée dans les locaux de la CENA, 
les membres de la CENI ont été accueillis par le Vice-président, Me Papa 
Sambaré Diop, entouré de MM. Saliou Sarr, Issa Sall, Souleymane Ly et 
Amsata Sall, Membres de l’Institution.

-  Le jeudi 5 novembre 2015, sur invitation de l’Agence de régulation des marchés 
publics (ARMP), le Président de la CENA, accompagné du Vice-président, Me 
Papa Sambaré Diop, a pris part aux “Jeudis du Master” organisés à l’hôtel 
Terrou Bi par ladite structure dans le cadre de son programme de renforcement 
des capacités des auditeurs du Master. En sa qualité de modérateur des 
débats, le Président Ndir y a fait une importante communication axée sur la 
question de l’indépendance des Autorités administratives indépendantes.

-  Le mercredi 11 novembre 2015, la CENA a participé à la réunion tournante 
des experts MINT/CENA qui s’est tenue dans les locaux de la DGE. Les 
questions évoquées ont porté sur : 

1.  La situation du stock des anciennes cartes d’électeur (stock mort);
2.  Le sort des cartes d’électeur issues de la refonte du fichier électoral 2005-2006 ;
3.  Les dysfonctionnements dans le traitement des carnets d’opérations 

électorales (omissions);
4.  Le publication des listes électorales provisoires.

administratives et le nombre d’inscrits sur les listes: 
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-  Le mercredi 11 novembre 2015, une délégation de la CENA conduite par M. 
Amsata Sall a pris part à la réunion de concertation sur le suivi du processus 
électoral organisée dans les locaux de la Direction générale des Élections par 
les services techniques du Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique. 
Les questions débattues ont porté, entre autres, sur l’état de la révision des 
listes ordinaires, le calendrier électoral et la situation des cartes d’électeur non 
rétirées.

-  Le lundi 7 décembre 2015, les Membres de la CENA ont reçu en visite de travail 
une délégation conduite par le Ministre de l’Intérieur, M. Abdoulaye Daouda 
Diallo, et comprenant le Secrétaire général de ce département, M. Cheikhou 
Cissé, le Directeur général des élections, M. Omar Top, le Directeur de la DAF, 
le Commissaire Ibrahima Diallo, et le Directeur général de l’Administration du 
Territoire (DGAT), M. Léopold Wade. Les questions suivantes ont été abordées :

1.  l’organisation d’un référendum annoncé par le Président de la République 
pour le mois de mai 2016 ; 

2.  les recommandations de la CENA contenues dans ses rapports produits 
depuis 2011 et relatives à l’adoption du bulletin unique ;

3.  les enseignements tirés de l’atelier qui s’est tenu les 19, 20 et 21 février 
2015 à Saly Portudal sur la rationalisation de l’espace politique pour 
un encadrement mieux adapté des partis politiques ;

4. le financement des partis politiques ;
5.  les enseignements tirés du séminaire initié par le Ministère de l’Intérieur 

les 16, 17, 18 et 19 septembre 2015 à La Somone, sur le contentieux 
des élections départementales et municipales et les projets de révision du 
Code électoral.

Lors des échanges entre les deux délégations, le Ministre et ses collaborateurs 
ont apporté des réponses précises aux interrogations formulées par la CENA. 
Puis, lors de la séance de restitution faite en présence des médias, M. Diallo 
est revenu sur certains points, notamment celui relatif à la tenue du référendum 
annoncé, précisant qu’aucune date n’a encore été arrêtée à ce sujet et que le 
calendrier électoral ne fait état, pour l’heure, que des échéances déjà fixées 
avec les élections législatives de 2017 ainsi que les élections locales et la 
présidentielle de 2019. Dans son allocution de clôture, le Président de la 
CENA, M. Doudou Ndir, s’est félicité de la qualité des échanges qui se sont 
déroulés dans un esprit d’ouverture et de compréhension, permettant aux deux 
délégations d’arriver à un consensus sur l’ensemble des questions abordées.

-  Le mercredi 9 décembre 2015, la CENA a pris part, en la personne de 
M. Amsata Sall, Membre, à l’atelier stratégique sur la gestion des risques 
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électoraux en Afrique de l’Ouest. Cette rencontre, organisée conjointement 
par International IDEA, OSIWA, Social Science Research Council (SSRC)/
APN et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), 
avait pour but de renforcer la connaissance et la compréhension des outils 
de gestion des risques électoraux fournis gratuitement aux organes de gestion 
des élections (OGE) et autres parties prenantes. La réunion a enregistré la 
participation d’experts et de repésentants d’OGE d’Afrique de l’Ouest et des 
pays francophones du continent.

1.2. Activités hors du Sénégal

Eu égard au rôle qu’elle a joué dans la tenue d’élections libres et transparentes 
au Sénégal ces dernières années, la CENA est régulièrement sollicitée par des 
partenaires étrangers qui ont jugé utile de s’enrichir de son expérience. 
En effet, l’expertise de la CENA a suscité, au fil des ans, un intérêt grandissant 
auprès de nombreux pays africains qui se sont dotés d’un organe indépendant 
ou autonome de contrôle et de supervision du processus électoral.

C’est pour ces raisons que la CENA est souvent invitée à participer à des fora 
pour le partage des bonnes pratiques en matière électorale. Sous ce registre, 
certains membres de la CENA ont pris part aux activités suivantes :

-  Du 22 au 24 juillet 2015 : Le président de la CENA, M. Doudou Ndir, et Mme 
Mame Yacine Camara Lakh, Membre de l’institution, ont représenté le Sénégal à 
l’assemblée générale de l’Association des autorités électorales africaines (AAEA), 
tenue à Accra, au Ghana, sous ‘égide du département Affaires politiques de 
l’Union africaine (UA). En marge de cette rencontre organisée autour du thème 
: « Promouvoir des processus électoraux crédibles et transparents en Afrique 
par la coopération et l’assistance mutuelles entre les organismes de gestion des 
élections », s’est aussi tenu le troisième Forum continental des organismes de 
gestion des élections (OGE) qui portait sur le rôle de ces structures dans la 
prévention des violences électorales. À cette occasion, le Sénégal, à travers sa 
Commission Électorale Nationale Autonome (CENA), a été unanimement choisi 
par ses pairs pour représenter l’Afrique de l’Ouest au sein du comité exécutif 
de l’AAEA. Ce choix a été entériné à la réunion préliminaire tenue entre le 
département des Affaires politiques de l’UA et les participants pour désigner 
les pays représentant chacune des cinq régions du continent, à savoir l’Afrique 
de l’Ouest, l’Afrique du Nord, l’Afrique centrale, l’Afrique de l’Est et l’Afrique 
australe. Ainsi, les différents pays présents (Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Nigéria et Sierra Leone) ont 
porté de façon consensuelle leur choix sur le Sénégal.

Le rôle joué par notre pays dans la tenue d’élections démocratiques, l’expérience 
du président de la CENA et son statut de doyen du groupe ont été déterminants 
dans ce choix.
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-  Du 21 au 27 avril 2015, sur invitation de la Commission de la Communauté 
économique des États de L’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), MM. Mouhamet 
Fall et Saliou Sarr, Membres, ont participé à la mission de supervision de 
l’élection présidentielle au Togo qui s’est tenue le 25 avril 2015.

-  Du 21 au 26 juillet 2015, sur invitation de M. Kadré Désiré Ouédraogo, 
Président de la Commission de la Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Moumar Guèye, Membre, a effectué 
une mission à Praia (Cabo Verde), à l’occasion de l’assemblée générale du 
Réseau des structures nationales de gestion des élections en Afrique de l’Ouest 
(RESAO). Cette rencontre a permis aux participants venant de divers pays 
(Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Ghana, 
Sénégal) de réfléchir sur l’assistance de la CEDEAO aux États membres 
et la stratégie du RESAO pour une assistance technique efficace aux pays 
organisant des élections entre 2015 et 2016.

-  Du 9 au 13 octobre 2015, sur invitation de la CEDEAO, M. Issa Sall, Membre, 
a participé à la mission d’observation de l’élection présidentielle qui s’est 
déroulée le 11 octobre 2015 en République de Guinée.

-  Le 25 octobre 2015, sur invitation de l’Union africaine, Mme Mame Yacine 
Camara Lakh, Membre, a participé à la mission d’observation de l’élection 
présidentielle qui a eu lieu en République de Côte d’Ivoire.

-  Le 29 novembre 2015, sur invitation de l’Union africaine et de la CEDEAO 
respectivement, Mme Mame Yacine Camara Lakh et M. Souleymane Ly, 
Membres, ont participé à l’observation de l’élection présidentielle qui s’est 
déroulée au Burkina Faso.

Ces nombreux échanges, invitations, missions et rencontres entre institutions 
similaires et différentes organisations, structures et corporations permettent à la 
CENA de renforcer son professionnalisme dans la supervision et le contrôle du 
processus électoral.
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DEUXIÈME 
PARTIE : 
ACTIVITÉS DES 
DÉMEMBREMENTS 
DE LA CENA



Rapport annuel d’activités de la CENA Année 2015

26

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 E
LE

C
TO

RA
LE

 N
A

TI
O

N
A

LE
 A

U
TO

N
O

M
E

2.1.  Commissions Électorales Départementales 
Autonomes (CEDA)

2.1.1. Révision des listes électorales 

Sur instruction de la CENA, les Commissions Électorales Départementales 
Autonomes (CEDA) ont assuré la mise en œuvre convenable des différentes 
séquences de la révision des listes électorales.

Pour ladite révision des listes, allant de la période du 2 février au 31 juillet 2015, 
les CEDA ont bénéficié du concours de contrôleurs recrutés à titre temporaire, 
pour une durée de six (6) mois. Grâce à ces derniers, la CENA a assuré la 
supervision des cinq cent soixante-quatre (564) commissions administratives 
chargées de la révision sur l’ensemble du territoire national et instituées par les 
autorités compétentes.

De même, les CEDA ont eu à développer un programme d’information 
et de sensibilisation au profit des populations, par le biais des radios 
communautaires, des rassemblements occasionnels de personnes tels que les 
marchés hebdomadaires et par l’affichage.

Les CEDA ont, également, assisté les électeurs qui les ont sollicitées pour 
l’exercice de leurs recours auprès des Tribunaux départementaux de leur ressort.

À la clôture des opérations de révision des listes électorales, qui se sont 
déroulées conformément aux dispositions de l’article L.39 du Code électoral 
(voir communiqué de la CENA joint en annexe), les statistiques suivantes ont 
été enregistrées au plan national : (cf. Tableaux ci-dessous : n° 1. CENA et n° 
2. DAF).

DEUXIÈME PARTIE : 
ACTIVITÉS DES 
DÉMEMBREMENTS DE LA CENA
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À la date du 10 juillet 2015, jour de clôture des opérations de révision des 
listes électorales au niveau des commissions administratives, il a été enregistré 
par la DAF, au niveau national, un total de deux cent quatre vingt douze mille 
deux cent soixante six (292.266) mouvements répartis comme suit :

Au moment de la publication des listes provisoires des mouvements accompagnés 
des rejets ainsi que de leurs motifs, les statistiques de la révision s’établissaient, 
selon les chiffres de la DAF, ainsi qu’il suit :

Commentaire : la CENA, au même titre que la Direction générale des 
Élections (DGE), a relevé des écarts entre les statistiques communiquées par les 
autorités administratives et celles publiées par la DAF. Des informations techniques 
ont été fournies à l’occasion de la rencontre entre les experts de la CENA et 
ceux du Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique. Ces informations ont 
permis d’expliquer les raisons pour lesquelles ces écarts avaient été enregistrés. 
Il s’agit, notamment, des redressements qui ont été faits au niveau central sur 
certains carnets lorsque les responsables des commissions administratives ont pu 
se tromper d’opérations, mais également des rejets qui ont été enregistrés et qui 
ont occasionné la soustraction de ces mouvements du total relevé.

De plus, la CENA et les autorités administratives, procédant à la remontée 
des statistiques à des jours différents, il a été noté des écarts dans les chiffres 
détenus de part et d’autre.

Durant les opérations, aucun recours portant sur une quelconque contestation 
n’a été porté devant les Commissions administratives et aucun incident n’a été 
non plus signalé sur l’ensemble du territoire national.

Source : Direction de l’automatisation des fichiers (DAF)

Opérations Civils Militaires
Inscriptions 195.745 63
Modifications ou Duplicata 95.584 41
Changements de statut 635 42
Radiations 156 00
TOTAL 292.120 146

Source : Direction de l’automatisation des fichiers (DAF)

Opérations Civils Militaires
Inscriptions 185.365 24
Modifications ou Duplicata 185.365 24
Changements de statut 674 63
Radiations 123 00
Rejets 15.993 23
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Toutefois, il convient de noter que des informations relayées par la presse 
ont fait état de la présence d’une équipe du Ministère de l’Intérieur et de la 
Sécurité publique dans une concession privée à Pikine Nord, dans le but de 
procéder à l’instruction de cartes nationales d’identité (CNI). En son temps, des 
responsables politiques du Parti démocratique sénégalais (PDS) se sont plaints 
de cette situation.

Après enquête, la CENA avait dénoncé de tels procédés dans le cadre 
de l’instruction de la CNI et s’était inquiétée de l’impact que ces procédés 
pourraient avoir sur l’opinion et sur le caractère transparent du processus 
électoral. C’est la raison pour laquelle l’Institution avait dénoncé très fermement 
ce qui s’était passé dans les communes concernées et avait demandé au 
Ministère de l’Intérieur d’éviter de tels agissements, préjudiciables à la sérénité 
durant le processus électoral. Elle avait aussi souhaité que la création de toute 
commission d’instruction de la CNI fonctionnant de manière itinérante obéisse 
à une formalité de publicité préalable de manière à éviter des polémiques ou 
des accusations de manipulation. La loi électorale exige qu’il soit permis à tous 
les citoyens intéressés d’ accéder librement aux prestations en rapport avec les 
élections. Les commissions itinérantes doivent obligatoirement siéger dans des 
lieux publics bien connus et accessibles à tous les citoyens (cf. communiqué de 
presse du 25 juin 2015, en Annexes).

2.1.2. Publication des listes électorales provisoires

La publication des listes provisoires a eu lieu le jeudi 1er octobre 2015 sur 
toute l’étendue du territoire national. Les listes électorales provisoires étaient 
disponibles au niveau des préfectures, sous-préfectures, sièges de commune ou 
tout lieu ayant été choisi pour abriter une commission administrative de révision.

À cet effet, la CENA, par communiqué (cf. Annexes), a invité les citoyens 
à vérifier à temps l’état de leur inscription, afin d’éviter toute contestation 
éventuelle en dehors de la période réservée au contentieux.

Remarque : le tableau 3 ci-dessous permet de recenser au total cent-cinquante 
(150) recours signalés par les CEDA et comportant soixante et un (61) électeurs 
omis sur les listes électorales et deux cent soixante et une (261) personnes dont 
les inscriptions, les demandes ou les requêtes ont été rejetées au motif que ces 
personnes n’avaient pas l’âge de la majorité des 18 ans requise pour s’inscrire 
sur lesdites listes.

Après avoir statué sur ces recours, les juridictions compétentes ont ordonné 
l’inscription de trois cent deux (302) électeurs et le rejet de deux (2) personnes 
sur les listes.
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2.2. Les DECENA

Il faut signaler que les Délégations Extérieures de la Commission Electorale 
Nationale Autonome (DECENA) ont cessé leurs activités après les élections 
générales de 2012, conformément aux dispositions du dernier paragraphe de 
l’article R.9 du Code électoral.
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TROISIÈME
PARTIE :
GESTION 
ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE
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3.1. Cadre juridique

Le régime financier de la CENA est organisé par le décret n° 2006-07 du 9 
janvier 2006. Ce décret prévoit expressément que les fonds nécessaires à 
la réalisation des dépenses de la CENA feront l’objet d’un ordonnancement 
global par le Ministère chargé des Finances, dès la mise en place des crédits 
à concurrence du montant total de la dotation budgétaire inscrite dans la loi 
des finances.

Les crédits correspondants sont mis à la disposition de la CENA dès le début 
de l’année financière (cf. chapitres 2, 3 de l’article L. 22 du Code électoral).

La CENA, dans le cadre de sa gestion financière, dispose d’un ordonnateur 
en la personne du Président de l’institution, d’un administrateur de crédits en la 
personne du Secrétaire général et d’un comptable public (cf. article 1 de la loi 
n° 2006- 07 du 09 janvier 2006 portant régime de la CENA).

3.2. Crédits alloués et dépenses effectuées

Au cours de l’année 2015, le budget de la CENA a connu, à l’instar de ceux 
des années précédentes, une ponction de l’ordre de six cent millions (600 000 
000) de francs CFA sur le montant initialement arrêté par l’Assemblée générale 
de la CENA.

Compte tenu des difficultés financières rencontrées par la CENA pour faire 
face à ses obligations, le Président Doudou Ndir a conduit auprès du Ministre 
chargé du Budget une délégation comprenant MM. Amsata Sall, Président de 
la Commission des finances de la CENA, Ibrahima Diagne, Secrétaire général, 
et Mamadou Dieng, Comptable. Sensibilisé à cette occasion sur la situation 
de l’Institution, le Ministre a fait preuve de compréhension en accordant des 
fonds complémentaires à la CENA et en donnant à ses services techniques les 
instructions nécessaires pour rendre cette mesure opérationnelle dans les délais 
les plus courts.

TROISIÈME PARTIE : 
GESTION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE
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Le Ministère du Budget a alors initié des arrêtés de virements de crédits pour un 
montant total de quatre cent quatre vingt dix millions (490 000 000) de 
francs CFA, afin d’assurer le paiement des salaires jusqu’à la fin de l’année.

Pour éviter la répétition de tels désagréments, la CENA suggère, comme elle 
l’a déjà fait par le passé, que les crédits nécessaires à son fonctionnement et à 
l’accomplissement de ses missions soient mis à sa disposition dès le début de 
l’année financière, conformément aux dispositions de l’article L.22 du Code 
électoral.

Ainsi, les dépenses exécutées en 2015 s’élèvent à deux milliards dix-huit 
millions cent soixante-quinze mille huit cent vingt-huit (2 018 175 828) 
francs CFA avec, au 31 décembre 2015, un solde de un million neuf cent 
vingt-huit mille neuf cent deux (1 928 902) francs CFA.

Le tableau ci-après retrace la situation financière de la CENA.

Balance d’entrée 
de l’année 2015

Recettes de 
l’année 2015

Dépenses de 
l’année 2015

Balance 
de sortie

49 121 731 2 020 104 731 2 018 175 829 1 928 902 
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L’année 2015 a été marquée par la continuité à la CENA. Le 
présent Rapport annuel d’activités au titre de l’année 2015 formule 
des recommandations pour l’amélioration du processus électoral.

Rempart vigilant et indispensable aux dysfonctionnements du 
processus électoral, la CENA s’est fortement impliquée dans son 
domaine et entend poursuivre sa mission dans le respect des lois et 
règlements régissant les bonnes pratiques de gestion électorale. 

C’est le lieu de féliciter l’ensemble des acteurs du processus électoral 
pour la bonne compréhension des enjeux dont ils font montre, ce 
qui n’est pas toujours le cas dans bien des pays d’Afrique. En effet, 
dans certains pays du continent, les périodes d’enregistrement des 
électeurs (opérations préélectorales) ou les lendemains d’élections ont 
souvent donné lieu à des contestations, des conflits et des violences 
aux conséquences catastrophiques. 

Heureusement, notre pays, le Sénégal, n’a pas connu de contentieux 
électoraux hors des cours et tribunaux. Malgré quelques rares 
contestations, aucun conflit postélectoral n’a eu de répercussions 
fâcheuses sur la stabilité des institutions ou la paix sociale.

Toujours fidèle à sa volonté d’œuvrer à la préservation de l’équilibre 
national, notre Institution ne saurait ménager aucun effort dans 
l’accomplissement de sa mission pour la cohésion sociale et le 
bonheur des populations. La CENA renouvelle ses souhaits pour que 
les nombreuses recommandations qu’elles a formulées par le passé 
et qui n’ont pas encore été prises en compte soient enfin mises en 
œuvre afin de permettre une meilleure gestion du processus électoral.
En nous fondant sur l’expérience décrite ci-dessus, nous mesurons 

CONCLUSION
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bien les risques que comporte le fait de négliger le rôle éminemment 
important des organismes de gestions des élections (OGE) comme la 
CENA durant les périodes séparant les différents scrutins.

En effet, en dépit du relâchement de l’attention et de la pression 
populaires, les OGE ont l’obligation de continuer à collaborer avec 
les structures chargées de l’administration électorale et les acteurs 
politiques, dans le sens de renforcer durablement les règles et 
principes de bonnes pratiques électorales.
Ce principe a été fortement rappelé par Torquato Jardim, membre 
du Tribunal électoral du Brésil, dans son ouvrage intitulé : Direito 
Eleitoral Positivo. 

« Dans un pays de démocratie où règne un système de libertés 
civiles qui dicte les activités de l’État, écrit-il, il existe rarement une 
fonction qui, si elle est accomplie incorrectement ou insuffisamment, 
peut blesser autant de personnes de façon aussi profonde que celle 
d’administrer le processus électoral. »
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3.  Correspondances
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4.  Décret
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